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FOCUS Nr. 7, août 2012

Editorial

Le Comité des Nations Unies des droits des personnes handicapées a rendu sa toute première prise de position sur communication individuelle d’une personne handicapée. Une femme avec un lourd handicap corporel reprochait à la Suède d’avoir violé plusieurs dispositions de la Convention de l'ONU sur les droits des personnes handicapées (CDPH). Le Comité lui donne raison. Cette prise de position concrétise en particulier le droit à l’autonomie de vie et l’inclusion dans la société (art. 19) et le droit à la santé (art. 25).

En Suisse également, la jurisprudence dans le domaine du droit de l’égalité des personnes handicapées se développe: Le Tribunal fédéral a rendu deux décisions en lien avec la question de l’égalité des personnes handicapées – dans le domaine de la naturalisation et de l’école. Le Tribunal administratif fédéral s’est quant à lui prononcé sur l’obligation des CFF d’adapter les nouveaux wagons à deux étages aux besoins des personnes handicapées. Il a en partie admis le recours des organisations de personnes handicapées. Le tribunal cantonal de Genève a en revanche rejeté l’action pour cause de discrimination d’une personne en chaise roulante et d’Intégration Handicap contre un cinéma. Les jugements du Tribunal administratif fédéral et du Tribunal cantonal genevois ont fait l’objet de recours au Tribunal fédéral encore pendants lors de la clôture de la rédaction de la présente édition de FOCUS.

Ça bouge! Il reste à espérer qu’il en ira de même pour la ratification de la CDPH par la Suisse. En tous les cas, la page Facebook créée spécialement par le Centre Égalité Handicap à cette occasion est prête !

Caroline Hess-Klein

Responsable Égalité Handicap
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Cas issus de la pratique d'Égalité Handicap

Les CFF interdisent les Segways

Les CFF décrètent une interdiction générale d'utiliser des Segways dans les gares et de les transporter dans le train. Cela pénalise les personnes qui ont besoin de ce moyen auxiliaire en raison de leur handicap.
ig. Madame Steiner (nom modifié), atteinte d'une sclérose en plaques, est réduite dans sa mobilité. Elle touche une rente entière de l'AI est détient une carte d'accompagnement des CFF. Dans son appartement, elle ne peut se déplacer plus qu'à l'aide d'un rollator du fait de son handicap. Lorsqu'elle quitte la maison, elle dépend d'un Segway. Madame Steiner possède deux Segways: un petit modèle relativement léger qui entre dans presque n'importe quelle voiture ainsi qu'un modèle plus grand qui, grâce à ses pneus, est également adapté aux surfaces humides. Ce dernier a été pris en charge par l'AI.

Un certificat médical atteste que le Segway constitue le moyen de locomotion qui répond le mieux aux besoins de mobilité de Madame Steiner et qu'il lui permet de se déplacer dans les lieux publics autant que possible sans l'aide de tiers. Madame Steiner doit se servir systématiquement du Segway lorsqu'elle quitte son appartement, p. ex. pour se rendre à des entretiens ou, de façon générale, pour pouvoir participer à la vie sociale.

Depuis mars 2005, Madame Steiner prenait le train en emportant son Segway avec elle et, par conséquent, en se déplaçant également dans la zone de la gare. Elle n'a jamais rencontré le moindre problème avec d'autres voyageurs ou lié à la sécurité. Les complications avec les agents d'accompagnement des CFF et par la suite avec le Contact Center Handicap des CFF n'ont commencé à apparaître que vers début 2009, quand ceux-ci voulaient lui interdire l'utilisation du Segway. Mais comme Madame Steiner a impérativement besoin du Segway, elle a tenté de trouver une solution avec les CFF. Or, ces derniers lui ont fait savoir qu'elle n'était désormais plus autorisée à se servir du Segway pour se déplacer dans la zone de la gare.

Madame Steiner s'est adressée au Centre Égalité Handicap en lui demandant une aide juridique.

Par la suite, le Centre a demandé, au nom de Madame Steiner, une autorisation spéciale lui permettant d'utiliser le Segway dans le train resp. dans la zone de la gare.

Évaluation juridique du Centre Égalité Handicap

La loi sur l'égalité des personnes handicapées (LHand) souligne dans l'art. 2 al. 2 que les inégalités faites aux personnes handicapées peuvent être aussi bien directes qu'indirectes: par conséquent, il y a inégalité lorsque les personnes handicapées font l'objet, par rapport aux personnes non handicapées, d'une différence de traitement en droit ou en fait qui les désavantage sans justification objective, ou lorsqu'une différence de traitement nécessaire au rétablissement d'une égalité de fait entre les personnes handicapées et les personnes non handicapées fait défaut.

L'art. 2 al. 4 LHand concrétise l'interdiction constitutionnelle de la discrimination dans le domaine des prestations en principe accessibles à tous, entre autres celles des CFF, comme suit: selon l'art. 3 let. e LHand, il y a inégalité dans l'accès à une prestation de ce genre lorsque cet accès est impossible ou difficile aux personnes handicapées.

Toute personne handicapée qui subit une inégalité du fait des CFF au sens de l'art. 2 al. 4 en liaison avec l'art. 3 let. e LHand peut demander au tribunal ou à l'autorité administrative d'ordonner que les CFF éliminent l'inégalité ou qu'ils s'en abstiennent (art. 8 al. 1 LHand). L'élimination de l'inégalité n'est pas ordonnée s'il y a disproportion entre l'avantage qui serait procuré aux personnes handicapées et notamment l'atteinte qui serait portée à la sécurité du trafic ou de l'exploitation (art. 11 al. 1 let. c LHand).

Dans le cas concret, les CFF décrètent une interdiction générale des Segways. Il en découle des conséquences particulièrement défavorables pour Madame Steiner vu que l'interdiction générale des Segways l'empêche d'accéder aux services de transports fournis par les CFF. Par conséquent, il s'agit là d'une inégalité indirecte faite à la recourante au sens de l'art. 2 al. 2 et 4 en liaison avec l'art. 3 let. e LHand, que seul un règlement dérogatoire pour Madame Steiner permet d'éliminer dans le présent cas. 

Il convient en outre de procéder à la pesée des intérêts selon l'art. 11 LHand, en confrontant l'avantage qui serait procuré aux personnes concernées par l'élimination de l'inégalité aux arguments des CFF: ces derniers avancent notamment des arguments sécuritaires qui, selon eux, plaident en défaveur de l'utilisation de Segways, ainsi que le fait que le Segway n'est pas admis à titre d'appareil médical.

Au sujet de l'argument sécuritaire des CFF

Le petit Segway de Madame Steiner atteint une vitesse maximale de 16 km/h et le plus grand 20 km/h. Les deux appareils peuvent toutefois être réglés au niveau inférieur à l'aide d'une clé pour débutant qui permet de limiter la vitesse de marche et donc de prédéterminer une vitesse maximale plus lente. Les deux engins peuvent ainsi être limités à une vitesse maximale de 9,6 km/h. Le Segway n'est donc pas plus rapide que les fauteuils roulants électriques ou les scooters électriques réglementaires – autorisés par les CFF – qui eux aussi permettent d'atteindre, selon le modèle, une vitesse maximale de 10 km/h.

Au sujet de l'argument des CFF selon lequel le Segway n'est pas un appareil médical
Les CFF ont en outre fait valoir que le Segway n'était pas conçu, selon le fabricant, comme un appareil médical. Cet argument manque en l'occurrence de pertinence; le médecin de Madame Steiner atteste en effet que le Segway constitue la meilleure réponse à son handicap puisqu'il lui permet de se déplacer de manière autonome dans l'espace public. Dans ce cas concret, le Segway remplit par conséquent bel et bien la fonction d'un appareil médical. Du point de vue des CFF, le fait que le médecin prescrive à Madame Steiner le Segway à titre d'appareil thérapeutique „n'est pas défendable“; or, cette évaluation n'est pas pertinente: les employés des CFF n'étant pas des médecins, ils ne disposent pas des connaissances spécialisées nécessaires pour juger de cette question. En outre, la recourante s'est vu octroyer le Segway à titre de moyen auxiliaire et les coûts ont été pris en charge par l'AI.

Examen de la proportionnalité

Lors de l'examen de la proportionnalité, il convient dans le présent cas avant tout de tenir compte, selon l'art. 11 al. 1 let. c LHand, de l'argument concernant la sécurité du trafic et de l'exploitation. En décrétant une interdiction générale des Segways, les CFF veulent manifestement garantir la sécurité dans les gares et, par ce biais, éviter que ne se produisent des accidents. L'interdiction générale des Segways doit certes être considérée comme un moyen approprié d'atteindre ce but. Mais elle n'est pas indispensable; il existe en effet d'autres moyens, plus modérés: techniquement il est possible de limiter la vitesse maximale des Segways et d'ordonner aux usagers de rouler au pas, de sorte qu'il n'y ait plus de différence par rapport à d'autres véhicules autorisés par les CFF – tels que notamment les fauteuils roulants ou les scooters électriques.

D'un autre côté, l'interdiction des Segways entraîne de facto la conséquence pour Madame Steiner de rendre plus difficile resp. impossible le recours notamment aux prestations de transports des CFF et, par conséquent, de restreindre dans une large mesure sa mobilité. Pour elle, le Segway remplit la même fonction qu'un fauteuil roulant électrique, raison pour laquelle il devrait, dans son cas, être considéré comme équivalent. 

C'est pourquoi le Centre Égalité Handicap est d'avis que l'intérêt de Madame Steiner de se voir délivrer une autorisation spéciale doit être considéré comme supérieur aux arguments non pertinents des CFF. Et ce à la condition que l'autorisation spéciale ne porte que sur la vitesse minimale du Segway et que Madame Steiner roule exclusivement au pas.

L'interdiction générale des Segways doit certes être considérée comme un moyen approprié d'atteindre le but fixé. Mais elle n'est pas indispensable; il existe en effet d'autres moyens, plus modérés.

Un recours en ce sens a été adressé à l'Office fédéral des transports. L'OFT a suivi l'argumentation du Centre Égalité Handicap et a ordonné aux CFF de permettre à Madame Steiner d'utiliser le Segway dans la zone de la gare et dans les trains.

Madame Steiner est toutefois tenue de remplir quelques conditions:

Elle doit présenter une attestation médicale certifiant qu'elle a besoin du Segway en raison de son handicap à titre de moyen de locomotion et qu'elle est en mesure de s'en servir en toute sécurité;

· le Segway doit satisfaire aux exigences de la législation en matière de circulation routière;

· l'appareil doit être doté de pneus antidérapants et afficher le symbole représentant un fauteuil roulant;

· l'utilisation du Segway dans les trains avec accès surbaissé n'est pas autorisée sans accompagnement;

· l'utilisation du Segway pendant les heures de grande affluence n'est autorisée qu'avec un signal acoustique;

· le Segway ne doit pas rouler à une vitesse dépassant 6 km/h.

Madame Steiner s'est déclarée d'accord avec ces conditions, bien que le Centre Égalité Handicap considère certaines de ces contraintes – par exemple l'obligation d'utiliser un signal acoustique – comme exagérées.

Après avoir accompli une „course d'obstacles administratifs“ supplémentaire avec diverses étapes comme par exemple le remplacement des phares du Segway, le montage de clignotants homologués, la présentation du Segway devant l'Office de la circulation routière, la conclusion d'une assurance et, enfin, la remise des plaques d'immatriculation, Madame Steiner a désormais le droit de se servir de son Segway de manière officielle et légale dans la zone de la gare, dans les trains et sur le voies de circulation.

Bonne route !

Discrimination lors de la recherche d'appartement

Une femme avec un grand handicap de la vue se voit refuser une location. Motif du bailleur: il existe un risque théorique que sa rente AI lui soit réduite.

tn. Madame Salis (nom modifié) présente un grave handicap de la vue. Elle s'est intéressée à une annonce dans le journal concernant un appartement de location. La visite de l'appartement a été effectuée par l'actuelle locataire qui lui a promis d'intercéder en sa faveur auprès du bailleur, suite à quoi Madame Salis s'est portée candidate à la location auprès de la gérance immobilière compétente. Le formulaire d'inscription destiné à cet effet exige les coordonnées de l'employeur et de l'actuel bailleur, ainsi que la signature d'une procuration permettant à la gérance de contacter ces derniers en vue de leur demander des références. Vu que Madame Salis perçoit une rente de l'AI et ne travaille pas, elle n'a pas pu indiquer d'employeur. D'autre part, elle a préféré ne pas mentionner son actuel bailleur pour ne pas compromettre inutilement son contrat de location en cours. En lieu et place, elle a indiqué, à titre de références, les coordonnées de sa conseillère bancaire personnelle et d'une personne de confiance. Madame Salis a en outre rédigé une lettre jointe à sa candidature dans laquelle elle expose en détails son intérêt à la location et informe la gérance qu'elle touche une rente de l'AI du fait de son handicap de la vue.

Après avoir remis son dossier, Madame Salis a reçu un appel téléphonique de la bailleuse lui demandant de lui fournir la décision de l'AI ainsi qu'une attestation fiscale. Madame Salis était prête à la renseigner sur le montant de la prestation de l'AI, mais elle n'a pas consenti à lui remettre l'attestation fiscale demandée. Elle a en revanche proposé de fournir à la bailleuse un extrait de son compte portant sur les trois derniers mois. Or, celle-ci n'a pas été d'accord; elle a exigé de pouvoir consulter les extraits de compte portant sur les trois dernières années. Motif: le risque encouru par Madame Salis de voir sa prestation de l'AI réduite et de ne plus pouvoir garantir le paiement du loyer. Madame Salis a estimé que ces exigences allaient trop loin pour des raisons relevant de la protection des données. Par la suite, elle a reçu une réponse négative à sa candidature. 

Évaluation juridique du Centre Égalité Handicap

Ni la loi sur l'égalité des personnes handicapées (LHand) ni le droit privé général ne prévoient une interdiction explicite du refus discriminatoire de conclure un contrat de location d'habitation. C'est pourquoi une plainte contre le bailleur doit le cas échéant reposer sur l'interdiction de la discrimination relevant du droit de l'égalité des personnes handicapées dans le cadre des prestations fournies par des particuliers (art. 6 LHand) ou alors sur la protection de la personnalité au sens du droit civil général (art. 27 et suiv. CC). Jusqu'à présent, ni la pratique judiciaire ni la littérature juridique n'ont clarifié la question de savoir si les bases juridiques mentionnées offrent une protection efficace contre la discrimination. 

La question concernant la légitimité du refus d'un bailleur de louer un appartement pour le seul motif que la personne candidate à la location ne souhaite pas lui communiquer – outre le montant de sa rente AI – les données concernant sa situation de fortune et de revenus reste ouverte.
Dans le présent cas, il n'est pas exclu qu'une plainte de droit civil aurait eu des chances de succès. En effet, le refus de louer un appartement fondé sur le seul risque théorique de voir la rente AI réduite constitue une inégalité du fait d'un handicap qui ne se justifie pas par un motif objectif prépondérant – tel que par exemple l'intérêt légitime de la bailleuse de garantir la solvabilité de la locataire. Le droit permet certes au bailleur de se renseigner sur les revenus des candidats locataires – et donc également, le cas échéant, sur le montant de leur rente AI – et, en cas de non communication du montant de la rente, de leur refuser la conclusion du bail. Il n'existe en revanche aucune raison objective de faire dépendre la conclusion du bail de la communication, outre du montant de la rente AI, des données concernant la situation de fortune et de revenus, ou encore du risque théorique que la rente soit diminuée, et ce uniquement parce qu'il s'agit d'une rente AI et non pas d'un revenu provenant d'une activité lucrative – si tant est que le montant de la rente AI permette de payer le loyer.

Le Centre Égalité Handicap a proposé à la Fédération suisse des aveugles et malvoyants, qui soutient Madame Salis, de créer un précédent en déposant une plainte en tant qu'association, parallèlement à une plainte individuelle déposée par la personne concernée. Cela permettrait, d'une part, de faire constater une discrimination au sens de l'art. 6 LHand ainsi qu’une violation des droits de la personnalité au sens de l'art. 28 CC et, d'autre part, de demander une indemnité maximale de FrS 5‘000.-. 

Or, vu les désagréments liés à une procédure juridique et l'issue incertaine d'une procédure, Madame Salis a renoncé à se pourvoir en justice. La Fédération suisse des aveugles et malvoyants, qui considère comme important de créer un tel précédent, recontactera le Centre Égalité Handicap lorsque des cas similaires se produiront. 

Prise en charge des coûts d'une école privée pour une enfant atteinte d'un syndrome rare

Les coûts d'une école privée pour une enfant atteinte d'un syndrome rare sont pris en charge après qu'elle ait souffert de façon répétée, dans l'école régulière, de harcèlement massif du fait de son handicap.

gb. Régine (nom modifié) est née avec un syndrome rare qui se manifeste entre autres par une forme de la tête un peu différente avec des parties chauves, un pivotement involontaire de la tête, des problèmes d'équilibre et une faiblesse corporelle. Elle est d'une intelligence supérieure à la moyenne. Ayant régulièrement souffert de harcèlement dans les écoles publiques, son parcours scolaire compte déjà plusieurs changements d'établissements. Ce mobbing s'est intensifié au fil du temps de telle sorte qu'elle ne voulait parfois plus aller à l'école et que ses résultats scolaires en ont pâti.

Ses parents ont cherché le dialogue avec les écoles et les autorités concernées. Il en résultait à chaque fois un changement d'école vu que les écoles ne parvenaient pas à enrayer le problème. La situation au sein de la dernière école a toutefois une nouvelle fois dégénéré. Régine s'est sentie de plus en plus isolée en raison du harcèlement et de l'hostilité dont elle était la cible du fait de son handicap, et, comme elle avait peur, ne voulait plus retourner à l'école. De nouveaux entretiens ont alors eu lieu avec les autorités. Ces dernières ont estimé que Régine ne pouvait pas continuer de suivre l'enseignement au sein de l'école actuelle et qu'elle devait être scolarisée dans une école spéciale.

Les parents, qui n'étaient pas d'accord avec ce procédé, ont placé leur fille dans une école privée située à proximité de leur commune de domicile. Grâce à sa structure et son organisation transparentes, cette école offre de meilleures conditions d'accueil pour Régine. L'approche offensive et préventive de la problématique du harcèlement qui s'y pratique a permis d'améliorer la situation de manière significative; Régine a repris plaisir à aller à l'école et a obtenu d'excellentes notes.

Les parents de Régine ont demandé que les coûts de la scolarisation privée soient pris en charge, mais les autorités scolaires ont rejeté leur demande en indiquant que l'école spéciale était une solution appropriée pour elle et qu'elle pouvait suivre l'enseignement spécial.

Par la suite, les parents de Régine ont contacté le Centre Égalité Handicap en lui demandant d'évaluer la situation sous l'angle du droit de l'égalité des personnes handicapées. 

Évaluation juridique du Centre Égalité Handicap

Les frais liés à la scolarisation en école privée peuvent être pris en charge lorsque les circonstances ne permettent pas de dispenser l'enseignement de base suffisant et garanti par la Constitution dans une école publique (art. 19 et 61 Constitution; Cst.). Dans un premier temps, il convient de mettre en œuvre tous les moyens afin d'encourager l'enseignement au sein de l'école publique; le placement dans une école privée financée par des fonds publics n'est envisagé qu'à partir du moment où toutes les possibilités dans l'école publique ont été examinées. 

Dans le présent cas, l'école spéciale est très éloignée du domicile de Régine, si bien que le trajet vers l'école aurait pris plus d'une heure avec les transports publics. En outre, l'école spéciale ne dispose d'aucune surveillance permettant d'encadrer les enfants durant la pause de midi. Or, il serait en l'occurrence très important que le trajet vers l'école soit bref et que l'école propose une surveillance appropriée en-dehors des cours, vu que les actes de mobbing ont été commis notamment sur le trajet et en-dehors des cours (récréations, pause de midi, etc.). Par ailleurs, l'école spéciale est notamment spécialisée dans l'accueil d'enfants ayant des troubles du comportement et des difficultés d'apprentissage; or, Régine ne présente pas ce type de problèmes puisqu'elle obtient même des notes qui correspondent aux exigences du niveau du gymnase. 

Les frais liés à la scolarisation en école privée peuvent être pris en charge lorsque les circonstances ne permettent pas de dispenser l'enseignement de base suffisant et garanti par la Constitution dans une école publique.

En résumé, cela signifie que Régine, si elle était placée dans l'école spéciale en question, ne pourrait bénéficier du droit que lui garantit la Constitution de suivre un enseignement de base suffisant (art. 19 Cst.) et elle subirait de ce fait une inégalité proscrite par la loi et objectivement injustifiée au sens de la Constitution fédérale (art. 8 al. 2 Cst.). C'est la raison pour laquelle la prise en charge des frais liés à sa scolarisation dans une école privée semble justifiée et appropriée.

La demande de reconsidération, rédigée avec l'aide du Centre, a été acceptée par les autorités scolaires et les parents de Régine ont reçu une garantie rétroactive de prise en charge portant sur l'intégralité des frais scolaires de l'école privée ainsi que sur le remboursement des frais de transports.

Exclusion d'un enfant épileptique de l'école régulière
Carine, atteinte d'épilepsie depuis l'enfance, fréquente l'école régulière intégrative. Suite à une crise d'épilepsie isolée, l'école a exclu Carine de nombreuses activités et a voulu la placer dans une école spéciale.

gb. Carine (nom modifié) fréquente l'école régulière intégrative située dans sa commune de domicile. Elle suit un traitement pour son épilepsie. Étant épileptique, elle met un peu plus de temps à assimiler la matière enseignée et se fatigue plus vite. Un beau jour, elle subit une crise d'épilepsie pendant un cours. L'école réagit en décidant de l'exclure immédiatement de nombreuses activités scolaires: plus d'excursions ni de camps scolaires, plus de cours de gymnastique ou de natation, et pendant les récréations, elle doit rester dans certains endroits déterminés.

Les parents de Carine sont informés de ces mesures drastiques via une notice manuscrite qu'ils sont „contraints“ de signer, étant complètement pris au dépourvu. On les menace en outre de placer leur fille dans une école spéciale au motif que l'école régulière ne serait pas le lieu approprié pour elle. 

Par la suite, les parents s'adressent au Centre Égalité Handicap afin d'évaluer la manière de procéder de l'école sous l'aspect de l'égalité des personnes handicapées.

Évaluation juridique du Centre Égalité Handicap

Le droit à un enseignement de base suffisant, inscrit à l'art. 19 de la Constitution fédérale (Cst.), prévoit que les enfants handicapés doivent eux aussi bénéficier d'une formation appropriée et adaptée à leurs besoins. Cette formation peut être dispensée sous une forme intégrative ou dans une école spéciale. L'enseignement doit comprendre toutes les activités, à savoir également la gymnastique, la natation et les excursions scolaires. Le fait d'exclure purement et simplement un enfant de ces activités suite à une unique crise d'épilepsie est une mesure disproportionnée, d'autant qu'il ressort des certificats médicaux que Carine n'est soumise à aucune restriction médicalement justifiée, à l'exception de l'accès aux appareils de gymnastique. Son exclusion par l'école constitue de ce fait une inégalité matériellement injustifiée et donc une violation de l'interdiction de discriminer au sens de l'art. 8 al. 2 de la Constitution ainsi que du droit à un enseignement de base suffisant. 

Les parents rédigent, avec l'aide du Centre, une lettre visant à obtenir une décision qui motive les mesures prises à l'égard de leur fille et qui puisse faire l'objet d'un recours en justice. Et ce parce que l'école s'est jusqu'ici contentée de ne communiquer les mesures décidées que de façon orale et de les noter à la main sur un bout de papier dont les parents n'ont par la suite même pas reçu une copie. 

Finalement, vu que la relation de confiance entre l'école et les parents s'est avérée entretemps définitivement brisée et que, par ailleurs, Carine n'aime plus aller dans cette école, les parents prennent la décision – malgré les perspectives favorables d'un recours – de ne pas recourir contre la décision et de placer leur fille dans une école spéciale qui lui permette de participer à toutes les activités proposées.

Adaptation des conditions d'examen de fin d'apprentissage pour une personne dyslexique

David, qui présente une importante dyslexie, a échoué aux examens de fin d'apprentissage. Un an après, il les réussit grâce à des adaptations auxquelles il a droit (compensation des désavantages).
gb. David (nom modifié) accomplit une formation dans le commerce de détail. Il est gravement dyslexique depuis l'enfance et a suivi un traitement lorsqu'il était à l'école primaire. Il accomplit sa formation sans bénéficier d'aucune mesure visant à compenser les désavantages, ne sachant pas qu'il y aurait droit. Avec le soutien de son conseiller en orientation professionnelle, qui l'informe peu de temps avant les examens de la possibilité de bénéficier d'aménagements en raison de son handicap, il rédige une demande de compensation des désavantages. Or, celle-ci lui est refusée à l'exception d'une augmentation minime du temps d'examen, suite à quoi David échoue à ses examens de fin d'apprentissage. Par la suite, il prend contact avec le Centre Égalité Handicap pour lui demander de l'aider dans ses démarches ultérieures.

Après analyse de la situation et des entretiens avec la logopédiste, le Centre en arrive à la conclusion que David aurait eu droit à des aménagements plus étendus. On lui conseille de demander un certificat ou un rapport médical à une personne spécialisée (sa logopédiste) afin de faire une nouvelle demande, basée sur ce certificat, en vue de repasser ses examens.

Un certificat rédigé de façon détaillée par un-e spécialiste (médecin, psychologue, logopédiste, etc.) est la condition de base pour qu'une demande de compensation des désavantages soit acceptée.
Exigences à l'égard d'une demande de compensation des désavantages

Un rapport resp. un certificat établi par un-e spécialiste (médecin, psychologue, logopédiste) doit être joint à la demande de compensation des désavantages. Le certificat doit mentionner des mesures de compensation des désavantages médicalement fondées. Outre le diagnostic précis et les conséquences sur les cours / les examens, il doit décrire avec le plus de détails possibles, en fonction du type de handicap, chacune des mesures nécessaires. Il peut s'agir p. ex. d'un rallongement du temps d'examen, de l'utilisation de moyens auxiliaires (ordinateur, logiciels linguistiques, calculatrice, etc.), de la prise en compte adaptée de la grammaire/orthographe, de pauses plus longues, d'une pondération différente selon qu'il s'agit de la partie orale ou écrite de l'examen, etc. Dans la mesure du possible, le certificat doit être demandé aux experts concernés suffisamment tôt, vu que le droit ne prévoit pas de mesures spécifiques et que celles-ci peuvent varier selon les cas.

La nouvelle demande de David a été acceptée et une mesure provisoire consistant à renoncer aux dictées a de suite été mise en œuvre durant les cours. Il s'agit d'une mesure importante afin que le candidat ne se retrouve pas avec une moyenne des notes annuelles excessivement basse dans les matières linguistiques.

Lorsque David a repassé son examen, il a pu donner la preuve de son niveau de connaissances; il l'a réussi – grâce également aux aménagements qu'il a demandés.

Informazioni da Égalité Handicap Svizzera italiana

“IntegrARTE - – Perché la cultura è per tutti!”

“IntegrARTE – Perché la cultura è per tutti!” il primo festival in Svizzera dedicato alla cultura integrata. 6-9 settembre 2012, Lugano, Teatro Foce e dintorni.
pm. Il 2012 è stato consacrato dalla DOK, la Conferenza delle Organizzazioni dell’Aiuto Privato alle Persone Andicappate, quale anno dedicato alla cultura senza ostacoli. 

Le persone con andicap fisici, mentali o sensoriali sono spesso dedite, come chiunque altro, all’interpretazione artistica attraverso la musica, il teatro, la danza, la pittura, la scultura, la letteratura. Ancora oggi però risulta per loro difficile, nonostante la realizzazione di prodotti di indubbia qualità, potersi inserire nella realtà della promozione artistica. La carenza di strutture accessibili e, purtroppo, il pregiudizio, fanno in modo che gli interpreti con disabilità possano esprimersi in cerchie prettamente autoreferenziali, con un effetto integrativo marginale.

Oltre a proporre un’opportunità per gli artisti, la manifestazione “integrARTE” vuole anche rappresentare un luogo di scoperta, sensibilizzazione ed avvicinamento del pubblico alla realtà dell’andicap fisico, mentale o sensoriale.

Per questo motivo “IntegrARTE”, il primo festival in Svizzera dedicato all’arte integrata, vuole affermarsi quale spazio creativo ove possano mettersi in scena compagnie teatrali, di danza e band musicali composte da persone abili e disabili. Oltre a proporre un’opportunità per gli artisti, la manifestazione “integrARTE” vuole anche rappresentare un luogo di scoperta, sensibilizzazione ed avvicinamento del pubblico alla realtà dell’andicap fisico, mentale o sensoriale.

“IntegrARTE” è organizzato dalla Federazione Ticinese Integrazione Andicap (FTIA), dall’Associazione Teatro Danz’Abile” e dall’Associazione della Svizzera Romanda ed Italiana per le Miopatie (ASRIM), enti i quali hanno come obiettivo l’integrazione della persona con andicap attraverso ogni risvolto sociale e culturale. 

Dal 6 al 9 settembre, presso il Teatro Foce, sarà possibile per il pubblico assistere a rappresentazioni teatrali, di danza nonché prendere parte, durante la giornata di sabato 8 settembre in via Foce, sul prato antistante il lago, alla serie di grandi concerti all’aperto dove si esibiranno, tra gli altri, i Green Onions, la band del consigliere di Stato Manuele Bertoli e gli ZonaSun.

Oltre al programma della manifestazione, in allegato, è possibile consultare per maggiori informazioni il sito www.integrarte.ch o Daphne Settimo, responsabile promozione: FTIA - Via Linoleum 7 - CH-6512 Giubiasco, Tel. +41 (0)91 850 90 90, GSM +41 (0)79 346 09 31, Fax +41 (0)91 850 90 99.

Progetto Parco Nazionale del Locarnese

La parità di diritti delle persone con andicap sostenuta dal Progetto Parco Nazionale del Locarnese.
pm. La Convenzione ONU relativa ai diritti delle persone disabili è il primo trattato internazionale che stabilisce i diritti e i doveri degli Stati contraenti. Persegue vari obiettivi: promuovere, proteggere e garantire il pieno ed uguale godimento di tutti i diritti dell’uomo e di tutte le libertà fondamentali da parte delle persone con andicap, garantire lo sviluppo della personalità.

L’art. 30 della Convenzione garantisce la piena partecipazione alla vita culturale, alla ricreazione, al tempo libero e allo sport.

L’Ufficio federale per le pari opportunità delle persone con disabilità dedica il 2011 e il 2012 alla realizzazione di progetti significativi nell’ambito della cultura e del tempo libero.

Attraverso iniziative che coinvolgono vari attori è possibile rafforzare lo scambio di informazioni, migliorare il coordinamento tra le strutture esistenti, creare delle reti: in sostanza lavorare insieme a favore della parità.

In Ticino i promotori del progetto Parco Nazionale del Locarnese hanno deciso di contribuire attivamente al raggiungimento della parità di diritti delle persone con andicap ponendosi l’obiettivo di permettere a tutti la possibilità di partecipare alla vita del e nel Parco.

Il Progetto Parco Nazionale del Locarnese si estende dalle Isole di Brissago sul lago Maggiore fino a Bosco Gurin sito a 1504 m. s. m. nella valle di Bosco. Gli scopi sono la valorizzazione del territorio e lo sviluppo sostenibile della regione coinvolta in collaborazione con i Comuni, i Patriziati, gli Enti e la Popolazione. Questo significa tenere in considerazione il territorio e la popolazione secondo le loro rispettive caratteristiche cercando di comprendere le necessità e successivamente mettere in atto delle strategie per creare un Parco vissuto e da vivere da ogni persona.

In un simile contesto non si poteva dimenticare di affrontare il tema dell’andicap in tutte le sue sfaccettature e costruire un progetto realmente a misura d’uomo.

Sono quindi stati coinvolti gli enti delle persone con andicap attraverso il Centro Égalité Handicap e la Federazione Ticinese Integrazione Andicap (FTIA) che seguiranno da vicino la crescita del progetto impegnandosi a consigliare e dare gli strumenti atti a favorire l’accessibilità del Parco a 360 gradi.

Attraverso iniziative che coinvolgono vari attori è possibile rafforzare lo scambio di informazioni, migliorare il coordinamento tra le strutture esistenti, creare delle reti: in sostanza lavorare insieme a favore della parità.

Il Progetto ha trovato l’appoggio concreto da parte dell’Ufficio federale delle pari opportunità delle persone con disabilità (UFPD) che monitorerà le attività.

Gli obiettivi ad oggi sono molteplici (inizialmente erano 4) ed ogni volta che si presenta il progetto o si organizza un momento di riflessione nascono sinergie, idee e l’entusiasmo è sempre maggiore. Abbiamo iniziato migliorando progressivamente l’accessibilità della pagina internet, stimolando l’organizzazione da parte della FTIA di un progetto pilota a livello svizzero di Plusport che si realizzerà sull’arco di due anni, indirizzato alle guide escursionistiche e atto a permettere a chi è attivo sul territorio di acquisire gli strumenti necessari per organizzare delle gite alla portata di tutti, la verifica dell’accessibilità dei percorsi esistenti, la divulgazione del progetto e il coinvolgimento di vari attori. Stiamo poi valutando due percorsi adatti ai quadri-way (il 15 luglio 2012 è stato testato un percorso a Bosco Gurin) nonché molte altre iniziative che stanno coinvolgendo molti attori. Il prossimo 1. settembre ad Ascona, nell’ambito della manifestazione Gusta il Borgo, è previsto un primo corso pratico indirizzato a guide escursionistiche intenzionate a seguire i corsi plusport. A dipendenza dell’interesse che riusciremo a stimolare, saranno organizzati altri corsi simili.

In un futuro più remoto si vorrebbe condividere le esperienze con altri Parchi Nazionali.

Questo progetto, che raggruppa vari progetti pilota, è un chiaro esempio che agire secondo il principio della parità di diritti non necessità di leggi ma „solo“ di Volontà!

Grazie quindi al Progetto Parco Nazionale del Locarnese, all’UFPD, a tutti gli enti e a tutte le persone che stanno partecipando e che parteciperanno alla realizzazione della scheda 4.25 – Il Parco è per tutti!

Per ulteriori informazioni contattate: mailto:merlini@egalite-handicap.ch 

Segnalazioni in breve

Nuove disposizioni parcheggio dal 1. luglio 2012

pm. Rammentiamo che dal 1. luglio 2012 i possessori di contrassegno di parcheggio per persone con andicap potranno:

parcheggiare per tempo illimitato nei parcheggi pubblici (finora era permesso sostare 6 ore oltre il tempo massimo consentito)

parcheggiare per 3 ore al massimo (finora per 2 ore) in aree con un segnale o una demarcazione indicante il divieto di parcheggio; devono comunque essere sempre osservate le limitazioni di parcheggio indicate all’art. 19 capoversi 2-4 Ordinanza sulle norme della circolazione stradale (ONC)

parcheggiare per 2 ore nelle zone d’incontro.
Per ulteriori informazioni

Ordinanza sulle norme sulla circolazione stradale (ONC):
http://www.admin.ch/ch/i/rs/7/741.11.it.pdf
Repubblica e Cantone Ticino:
http://www4.ti.ch/di/di-di/sc/conducenti/disabili/campo-dapplicazione/
Égalité Handicap:
http://www.egalite-handicap.ch/news-lesen/items/zurigo-facilitazioni-di-parcheggio-richieste.html
UFPD:
http://www.edi.admin.ch/ebgb/index.html?lang=it

3 dicembre: giornata internazionale delle persone con disabilità

pm. Per il 2012 la DOK propone di affrontare il tema: „Cultura senza ostacoli – Cultura per tutti“:
Fornisce i seguenti spunti:

 accogliere nei programmi delle manifestazioni gruppi di danza, teatro, musica con integrati con disabilità

 allestire mostre con opere di artisti disabili

 organizzare concorsi letterari e letture

 proporre visite guidate in lingua die segni

 offrire laboratori artistici integrativi nei musei

 assicurare l’assenza di barriere ai festival cinematografici

fare esibire insieme musicisti con e senza disabilità

programmare insieme una trasmissione radiofonica.
Sito internet „Cultura senza ostacoli – Cultura per tutti“:

http://www.proinfirmis.ch/uploads/media/Documentazione_Cultura_2012_itx.pdf
Cantone Ticino: Edifici pubblici accessibili alle persone disabili

pm. A norma dell’art. 55 Legge edilizia cantonale del 13 marzo 1991 entro il 1. febbraio 2012 l’accesso a edifici e impianti destinati al pubblico di proprietà di Cantoni, Comuni e di altri Enti preposti a compiti cantonali o comunale deve essere garantito ai disabili per quanto ragionevolmente esigibile dal profilo economico. L’obiettivo che le autorità si erano poste non è stato raggiunto. Il Deputato in Gran Consiglio Armando Boneff ha presentato un’interrogazione al Consiglio di Stato con cui chiede cosa deve essere ancora intrapreso per rispettare il citato termine, cosa deve ancora essere attuato e cosa si prevede per il futuro. Attendiamo fiduciosi la risposta del Governo Ticinese.

Suisse

Le Tribunal administratif fédéral donne raison aux organisations de personnes handicapées

Dans son jugement du 5 mars 2012, le Tribunal administratif fédéral en arrive à la conclusion que les nouveaux wagons des CFF font subir des inégalités aux personnes handicapées et accepte le recours des organisations. Les CFF portent le jugement devant le Tribunal fédéral.

chk. Fin novembre 2010, les CFF ont soumis à l'Office fédéral des transports (OFT), pour approbation, le cahier des charges/catalogue des exigences ainsi que des esquisses de type concernant la construction des nouveaux trains Duplex destinés au trafic Grandes lignes (FV-Dosto) IR 100, IR200 et IC200. Dans la perspective d'un aménagement conforme aux besoins des personnes handicapées, l'esquisse du train IC200 met en évidence qu'il est prévu d'installer, à l'étage inférieur de la voiture-restaurant, un espace destiné aux fauteuils roulants avec trois emplacements ainsi que des toilettes accessibles en fauteuil roulant. Selon le cahier des charges, cet espace doit être aménagé de sorte „qu'aussi bien les personnes en fauteuil roulant que les autres passagers ayant des difficultés à marcher ainsi que leurs accompagnants (au minimum 8 personnes en tout) puissent se restaurer aux tables. L'aménagement de cette zone s'inspire du design de restaurant afin de créer une atmosphère similaire.“

En janvier 2011, l'OFT a rendu une décision approuvant le cahier des charges qui lui a été soumis, tout en posant plusieurs conditions. Quant à l'aménagement des wagons en fonction des besoins des personnes handicapées, il a retenu la condition prévue au chiffre 2.6 selon laquelle l'équipement du matériel roulant en fonction des besoins des personnes handicapées doit être confirmé par écrit en vue de leur homologation ultérieure et qu'une constatation des différences par rapport aux prescriptions applicables doit lui être soumise.

En février 2011, Intégration Handicap et le Centre suisse pour la construction adaptée aux handicapés ont fait recours contre cette décision. Les deux organisations demandent pour l'essentiel que le chiffre 2.6 „Besoins des personnes handicapées“ soit complété de plusieurs points resp. concrétisé en ce qui concerne l'emplacement, les dimensions et l'aménagement détaillé des zones destinées aux fauteuils roulants et aux toilettes accessibles en fauteuil roulant, et que les esquisses de type soient modifiées en conséquence. Les griefs des recourants portent notamment sur l'emplacement et la conception de la zone destinée aux fauteuils roulants dans l'IC 200. Le concept prévoit de combiner, à l'étage inférieur du wagon, la zone destinée aux fauteuils roulants avec l'espace de restauration accessible aux personnes en fauteuil roulant et ayant des difficultés à marcher, ce qui ferait subir des inégalités considérables notamment aux personnes en fauteuil roulant vu qu'elles seraient obligées de voyager dans un espace également destiné à la restauration. Cela créerait en outre l'inconvénient d'une „zone pour handicapés“ qui serait peu attrayante pour d'autres voyageurs et qui manquerait par moments de places. C'est pourquoi ils proposent que l'espace réservé aux fauteuils roulants soit séparé de la zone restauration accessible aux personnes en fauteuil roulant telle que planifiée, et qu'il soit déplacé dans un wagon attenant au wagon-restaurant.

En outre, le Centre suisse pour la construction adaptée aux handicapés a demandé à ce que le wagon-restaurant situé à l'étage supérieur de l'IC200 soit rendu accessible aux passagers à mobilité réduite par un ascenseur.

Dans son jugement du 5 mars 2012 (A-1130/2011), le Tribunal administratif fédéral s'est penché de manière approfondie sur les exigences relevant du droit de l'égalité des personnes handicapées dans le domaine des transports publics.

Espace réservé aux fauteuils roulants

Constat d'une inégalité

Selon le Tribunal administratif fédéral, le regroupement de l'espace pour fauteuils roulants proprement dit et de la zone destinée à la restauration accessible aux personnes à mobilité réduite a pour conséquence d'obliger certaines personnes en fauteuil roulant à voyager dans le wagon-restaurant. Cela concerne notamment les personnes en fauteuil roulant ayant besoin de toilettes universelles adaptées, qui voyagent avec d'autres personnes en fauteuil roulant ou pour lesquelles les compartiments multifonctionnels sont trop petits; et ce indépendamment de leur intention de se restaurer ou pas. Le tribunal estime que les six compartiments multifonctionnels par module IC ne peuvent pas être considérés comme une alternative parce qu'ils présentent d'importants inconvénients: ils sont en effet impraticables pour certaines personnes en fauteuil roulant en raison d'un espace d'assise réduit et n'offrent pas d'accès aux toilettes universelles adaptées aux fauteuils roulants. D'autre part, le tribunal estime que l'espace réservé aux fauteuils roulants dans le module IR appondu n'est pas une alternative garantie à long terme, vu que cette composition de trains est mise en circulation „en règle générale“ et seulement aux heures de pointe (donc „en journée“), a estimé le tribunal, en ajoutant que les CFF pouvaient en outre décider à tout moment de supprimer cette possibilité. 

Le Tribunal administratif fédéral constate l'existence d'une inégalité au sens de l'art. 2 al. 2, 3 et 4 de la loi sur l'égalité des personnes handicapées LHand (consid. 9.2.1 et suiv.). Cette inégalité réside en particulier dans l'obligation – faite à certaines personnes en fauteuil roulant – de voyager dans la wagon-restaurant et dans le fait que le regroupement prévu rend l'utilisation de l'espace général destiné aux voyageurs plus difficile voire impossible pour les personnes en fauteuil roulant. 

Déplacement jugé proportionnel

Dans le cadre de l'examen de la proportionnalité, le Tribunal administratif fédéral en arrive à la conclusion que cette inégalité peut être évitée en déplaçant l'espace réservé aux fauteuils roulants. Il précise en outre que vu l'absence d'alternative – la partie visée par le recours n'a pas proposé d'alternatives plus modérées –, le déplacement de cet espace s'avère nécessaire (consid. 9.3.1). Selon le tribunal, l'intérêt d'ordonner le déplacement est considérable étant donné que cette mesure peut profiter potentiellement à la totalité des personnes en fauteuil – donc à un grand nombre de personnes. Il a précisé qu'il fallait prendre en compte, au sens de l'art. 6 al. 1 let. a de l'ordonnance sur l'égalité des personnes handicapées OHand, qu'un nombre important de personnes utiliseront ce wagon, resp. auront recours à cette prestation. „Étant donné qu'une inégalité dans un domaine aussi assidûment fréquenté par la population générale aurait des conséquences particulièrement graves pour les personnes en fauteuil roulant, il convient d'accorder d'autant plus d'importance à la mesure demandée.“ (Consid. 9.3.2)

„La possibilité de voyager dans l'espace général destiné aux passagers constitue un élément essentiel des transports publics“.

Le tribunal souligne en outre la „portée existentielle“ des transports publics, qui font partie intégrante de la mobilité indispensable à toute activité sociale et économique en vue de l'intégration des personnes handicapées dans la société (consid. 9.3.2). C'est pourquoi, estime-t-il, le déplacement demandé de l'espace destiné aux fauteuils roulants est d'un intérêt considérable au sens de l'art. 6 al. 1 let. b OHand. „Le fait que ce ne soit pas la prestation de transport en tant que telle qui est en cause mais la possibilité de voyager dans l'espace général réservé aux passagers ne saurait amoindrir cet intérêt. Car la possibilité de voyager dans l'espace général destiné aux passagers constitue elle aussi un élément essentiel des transports publics.“ (Consid. 9.3.2).

D'un autre côté, le tribunal a examiné les intérêts des CFF et en est arrivé à la conclusion que ceux-ci étaient exclusivement fondés sur des considérations temporelles et financières; les CFF n'ont pas fait valoir d'intérêts relevant de la sécurité du trafic ou de l'exploitation. 

Selon les CFF, les modifications nécessaires retardent la mise en circulation des voitures d'au moins douze mois. Or, ces intérêts ne sont pas à prendre en compte, estime le tribunal, en précisant ceci, eu égard au message et à la littérature: „Les moyens qui devront être mis en œuvre suite au retard résultent exclusivement de la demande lacunaire d'homologation du cahier des charges et des esquisses de type. Il ne peut être tenu compte que des investissements supplémentaires qui auraient également été effectués si la mesure avait déjà été comprise dans la demande d'homologation, et non ceux qui résultent de l'adaptation de la demande lacunaire mise en œuvre après coup“ (consid. 9.3.3). Le surcoût pouvant être pris en compte lors de l'examen de la proportionnalité – parce qu'il aurait été engendré également en cas de planification appropriée – n'est pas particulièrement élevé, notamment comparé au prix d'une voiture IC200 qui s'élève à plusieurs millions (consid. 9.3.3).

Par ailleurs, le tribunal considère certes comme non négligeable l'argument portant sur la perte de places assises par composition (4 à 9 places selon l'esquisse des CFF face au gain de deux emplacements pour fauteuils roulants); mais il estime que cela n'a pas grande importance par rapport au total de plus de 600 places assises dans l'IC200. 

En résumé, le tribunal constate que les intérêts des organisations de défense des personnes handicapées ainsi que des personnes en fauteuil roulant dominent largement ceux des CFF, raison pour laquelle la mesure demandée est à considérer comme proportionnelle.

Ascenseur jugé disproportionné

Étant donné que le wagon-restaurant prévu à l'étage supérieur n'est accessible que par un escalier, il reste inaccessible pour les personnes en fauteuil roulant et pour les personnes à mobilité réduite. Le tribunal estime qu'il en résulte là aussi une inégalité au sens de l'art. 2 al. 3 et 4 LHand, et que le fait de prévoir une zone de ravitaillement avec service au niveau inférieur du wagon-restaurant destiné aux personnes à mobilité réduite n'y change rien. Selon lui, cette zone, qui se distingue du wagon-restaurant à l'étage au-dessus notamment par sa situation et son étendue, ne constitue qu'une solution de remplacement qui ne saurait entièrement compenser les désavantages (consid. 10).

Le tribunal précise que la construction d'un ascenseur serait certes adéquat et nécessaire pour garantir l'accès au wagon-restaurant situé à l'étage supérieur (consid. 10.2.1), mais que les intérêts qu'ont les CFF de ne pas procéder à cette adaptation sont prédominants: la faisabilité technique de la construction d'un ascenseur n'est pas démontrée. À cela s'ajoute, selon lui, qu'un ascenseur destiné aux passagers ne pourrait être utilisé, pour des raisons de sécurité, que pendant les arrêts du train. Cela gênerait la circulation des personnes et remettrait de par ce fait en cause la gestion prévisionnelle ainsi que l'objectif visant à augmenter les capacités (consid. 10.2.3). Enfin, le tribunal a estimé que la construction de l'ascenseur aurait des conséquences financières notables qui sont à prendre en compte dans le cadre de l'examen de la proportionnalité, vu que ces conséquences auraient également résulté d'une planification effectuée dans les temps. 

Étant donné qu'il ne peut être ordonné aux CFF de s'abstenir de l'inégalité pour des raisons relevant de questions de proportionnalité, le Tribunal administratif fédéral a conclu que les CFF devaient proposer une solution de rechange (consid. 10.3); l'espace de restauration prévu à l'étage inférieur constitue, selon lui, une solution de rechange.

Jugement pas encore passé en force 

Les organisations de défense des personnes handicapées accueillent favorablement le jugement du Tribunal administratif fédéral qui constate formellement que l'obligation d'accessibilité pour les personnes handicapées ne porte pas sur la seule prestation de transport proprement dite; les personnes handicapées doivent également pouvoir accéder aux prestations ouvertes au public que proposent les CFF à leur clientèle, comme notamment le fait de voyager dans un compartiment ordinaire et dans un compartiment destiné à la restauration. 

En avril 2012, les CFF ont toutefois recouru auprès du Tribunal fédéral contre le jugement du Tribunal fédéral administratif, au motif qu'ils souhaitent ainsi obtenir une sécurité juridique. 

Le fait que des adaptations en faveur des personnes handicapées, pourtant prescrites par la loi, soient aussi vigoureusement combattues par une entreprise à 100% de droit public comme les CFF jette fondamentalement une lumière douteuse sur cette entreprise. Il est en outre regrettable que l'Office fédéral des transports dans son rôle d'autorité d'approbation et de surveillance n'ait pas donné dès le début aux CFF des directives plus concrètes sur les exigences en matière d'accessibilité des wagons Duplex. Cela aurait sans doute rendu superflus l'intervention des organisations de personnes handicapées et le recours auprès du Tribunal fédéral.
Pédagogie spécialisée: le Tribunal fédéral renforce l'intégration scolaire

Dans un récent jugement concernant l'éducation des enfants handicapés, le Tribunal fédéral estime que la primauté accordée à la pédagogie intégrative par rapport à la pédagogie séparative répond à une idée fondamentale de la loi sur l'égalité des personnes handicapées. Il rejette ainsi un recours de parents qui souhaitaient obtenir que leur enfant bénéficie d'un enseignement séparatif. 

tn. L'argumentation du Tribunal fédéral est la suivante: l'enseignement doit être approprié, adapté et suffisant pour permettre de préparer les élèves à mener une vie autonome dans un quotidien moderne. L'art. 19 Cst. garantit le droit des enfants handicapés à un enseignement spécialisé approprié lorsque cela s'avère nécessaire pour leur dispenser un enseignement de base suffisant. Le tribunal précise dans ce contexte que ce n'est pas la solution optimale qui est déterminante mais la solution appropriée, et que les cantons disposent d'une marge de manœuvre à cet effet. Selon le tribunal, il faut toutefois tenir compte du fait que l'interdiction constitutionnelle de la discrimination fondée sur un handicap (art. 8 al. 2 Cst.) stipule que l'enseignement intégratif est à préférer, si possible, à l'enseignement séparatif dans la mesure où il est utile au bien de l'enfant handicapé.

Le tribunal estime que la pédagogie spécialisée intégrative répond en outre à l'idée fondamentale de la loi sur l'égalité des personnes handicapées (LHand). L'article 1 alinéa 2 LHand cite entre autres comme but de la loi qu'elle crée les conditions propres à faciliter aux personnes handicapées la participation à la vie de la société, en les aidant notamment à être autonomes dans l'établissement de contacts sociaux, dans l'accomplissement d'une formation et dans l'exercice d'une activité professionnelle. Le Tribunal fédéral ajoute que l'intégration des enfants et adolescents handicapés dans l'école régulière, accompagnée de mesures de soutien appropriées, tient en règle générale compte de ce but, d'autant que cette forme de scolarisation facilite le contact avec des enfants non handicapés du même âge et que cela impacte favorablement sur leur intégration sociale.

L'intégration au niveau de l'école primaire est centrale afin de préparer les enfants à une vie d'adulte aussi indépendante que possible.

Compte tenu du fait que l'école sert à préparer les enfants à une vie qui leur permette de s'intégrer le mieux possible, le Tribunal fédéral en arrive à la conclusion que même si les parents, les spécialistes et les autorités locales considèrent l'enseignement séparatif comme plus approprié et bénéfique pour le recourant, l'évaluation de l'instance précédente - selon laquelle l'école intégrative peut être considérée comme au moins équivalente à l'enseignement séparatif - n'est pas arbitraire. 

Commentaire d'Égalité Handicap

Égalité Handicap accueille favorablement la décision du Tribunal fédéral et soutient en particulier l'approche circonspecte et holistique de l'avenir de l'enfant au-delà même de sa scolarité. En effet, l'enseignement intégratif est un des moyens centraux qui permettent de préparer les enfants et adolescents à une vie aussi autonome que possible, malgré leur handicap.
Naturalisation: le Tribunal fédéral rejette le recours d'une personne en fauteuil roulant

La demande de naturalisation de B.P. a été rejetée à deux reprises par l'assemblée communale d'Oberriet. La première fois, le Département cantonal a constaté une discrimination fondée sur le handicap et a renvoyé la demande à la commune pour réévaluation. La deuxième fois, toutes les instances, y compris le Tribunal fédéral, ont rejeté le recours.

tn. Devant le Tribunal fédéral, B.P. a invoqué un traitement discriminatoire fondé sur son handicap et ses origines. D'une part, certains votants lui ont reproché son refus de travailler dans un atelier pour personnes handicapées; d'autre part, un intervenant s'est exprimé sur ses origines balkaniques "problématiques". Le Tribunal fédéral a rejeté son recours.

Le Tribunal fédéral motive sa décision en faisant valoir qu'il faut interpréter les interventions des membres de l'assemblée communale comme un faisceau d'indices qui globalement laissent supposer un manque d'intégration du recourant. C'est pourquoi il estime que la motivation ne peut être qualifiée d'indéfendable, de discriminatoire ou d'arbitraire. Le tribunal admet toutefois que certains points de vue exprimés par des intervenants étaient de nature discriminatoire; il considère en revanche que les décisions négatives en matière de naturalisation sont défendables lorsqu'elles se fondent, outre sur des motivations discriminatoires, également sur des motivations non discriminatoires. Il a estimé que c'était en l'occurrence le cas.

Le Tribunal fédéral reconnaît certes qu'il est compréhensible que le recourant se retire de la vie sociale à Oberriet suite au rejet dont il a fait l'objet de la part de la population. D'autre part, il estime qu'il ne faut pas négliger non plus que les possibilités dont dispose le recourant de participer à la vie du village sont restreintes du fait de son handicap physique; c'est pourquoi il convient de ne pas poser des exigences trop élevées à l'égard de sa volonté d'intégration. Or, a-t-il conclu, si le recourant renonce sciemment à toute participation à la vie publique et ne fait preuve d'aucune velléité d'intégration à l'exception de sa demande de formation continue auprès de l'assurance-invalidité, la décision de rejeter sa demande de naturalisation n'a rien de discriminatoire, d'arbitraire ou d'indéfendable.
Si le Tribunal fédéral avait pris toute la mesure des débats hostiles qui ont eu lieu en amont et en aval du comité de naturalisation, il aurait dû arriver à une conclusion différente.
À première vue, le jugement peut sembler convaincant. Il pose toutefois problème pour les deux raisons suivantes:

1. Premièrement, le jugement est motivé de manière superficielle. Il n'en ressort pas clairement comment le tribunal en est arrivé à la conclusion que les interventions au sein de l'assemblée communale étaient globalement à considérer comme non discriminatoires. On serait plutôt amené à en déduire la conclusion inverse: aussi bien les comptes rendus des médias que les courriers de lecteurs et les procès-verbaux montrent en effet que l'assemblée communale était empreinte d'une ambiance malveillante à l'égard du recourant. En outre, celui-ci a été la cible durant plusieurs mois, déjà en amont de l'assemblée communale et à l'issue de celle-ci, de graves propos et actes de violence à caractère hostile, voire raciste. Dans ce contexte, le Tribunal fédéral aurait au moins dû expliquer de manière plus approfondie les raisons qui l'ont amené, en dépit des circonstances qui permettent d'admettre l'existence probable d'une discrimination raciste pluridimensionnelle et d'une discrimination fondée sur le handicap, à la conclusion opposée. En outre, il aurait été indiqué d'examiner plus en détails la jurisprudence concernant la décision d'Emmen rendue en 2003, dans laquelle le tribunal avait explicitement mis en exergue les débats hostiles qui ont eu lieu en amont et en aval de la votation (ATF 129 I 217). 

2. Deuxièmement, le Centre Égalité Handicap est d'avis que la barre était placée trop haut en ce qui concerne les exigences à l'égard de la volonté d'intégration du recourant. B.P. a été exposé durant des mois à des résistances massives – en partie à caractère raciste – de la part de la population. En outre, étant handicapé, il n'avait pas d'emploi qui aurait pu lui apporter un certain degré d'indépendance et de sécurité – et ce aussi pour lui permettre de prendre du recul sur le plan émotionnel face aux agressions venant de certaines parties de la population. Pour ces raisons, on ne pouvait tout simplement pas exiger de lui qu'il fasse davantage d'efforts d'intégration allant au-delà de ses tentatives régulières d'entrer en conversation avec les habitants du village. Son désengagement ne traduit pas un manque de disposition à s'intégrer, mais bien davantage le souhait de se protéger d'un surcroît de manifestations hostiles. Dans ces circonstances qui, selon toute probabilité, sont particulières, le Tribunal fédéral aurait dû préciser avec clarté que les standards d'intégration avaient en l'occurrence été fixés trop haut par l'instance inférieure.

Pour approfondir le sujet

Jugement du Tribunal fédéral 1D_6/2011 (en allemand) :

http://jumpcgi.bger.ch/cgi-bin/JumpCGI?id=12.06.2012_1D_6/2011
Pas d'accès au cinéma pour une personne en fauteuil roulant

Dans un jugement du 11 mai 2012, le tribunal cantonal de Genève rejette l'appel d'une personne en fauteuil roulant et d'Intégration Handicap, en confirmant le jugement rendu en première instance. Il considère le fait de refuser aux personnes en fauteuil roulant l'accès au cinéma comme justifié et n'admet de ce fait pas l'existence d'une discrimination. La personne concernée et Intégration Handicap ont porté le jugement devant le Tribunal fédéral.

chk. En 2008, Monsieur Berger (nom modifié) voulait voir un film dans un cinéma genevois. Or, il s'est vu refuser l'achat d'un billet par le personnel présent qui a argué qu'étant en fauteuil roulant, il ne pouvait se rendre dans la salle de projection sans l'aide de tiers (cf. FOCUS n° 6/2012, p. 18). La première instance avait considéré l'interdiction de l'accès comme justifiée vu que la responsabilité du cinéma serait mise en cause si la personne qui apporte de l'aide à la personne en fauteuil roulant se blessait, et qu'il existait en outre un risque sécuritaire en cas d'incendie.

Dans une décision très succincte (C/21159/2009), le tribunal cantonal ne prend en compte ni l'argument de la responsabilité civile ni celui de la sécurité. Il se contente de relever que la mise en danger de tiers par la présence de la personne en fauteuil roulant en cas d'incendie est discutable.

Le tribunal motive son constat d'absence de discrimination proscrite au sens de l'art. 6 de la loi sur l'égalité des personnes handicapées (LHand) exclusivement en référence aux dispositions en matière de droit régissant les contrats, mais sans se fonder sur une norme concrète. Selon le tribunal, l'obligation du cinéma qui découle du droit régissant les contrats réside dans le fait de présenter à sa clientèle un film dans une salle appropriée; or, vu que Monsieur Berger a besoin d'aide pour se rendre dans la salle et que le cinéma ne peut être obligé à lui fournir cette aide, il n'est pas garanti que le cinéma soit en mesure de remplir cette obligation contractuelle (consid. 5). Par conséquent, le cinéma a eu raison de refuser la conclusion du contrat, a estimé le tribunal. 

La motivation qui argue de l'impossibilité de remplir l'obligation contractuelle est tout simplement fausse et elle ne donne lieu à aucune justification du refus d'accès.

En juin 2012, Monsieur Berger et Intégration Handicap ont porté plainte contre ce jugement auprès du Tribunal fédéral. Ils maintiennent leur argument selon lequel il convient d'admettre une violation de l'art. 6 LHand lorsque l'inégalité du fait du handicap ne peut être suffisamment justifiée. Le tribunal cantonal, quant à lui, n'a pas non plus présenté de justification en ce sens. Le nouvel argument de l'impossibilité de satisfaire à l'obligation contractuelle – invoqué en plus de celui concernant la responsabilité civile et de la sécurité – est tout simplement faux: le contrat porte sur l'obligation faite à Monsieur Berger de s'assurer lui-même qu'il est capable de se rendre dans la salle et ensuite d'en ressortir. Par conséquent, le cinéma satisfait dans le présent cas à son obligation contractuelle en assurant la présentation du film. 

L'application rigoureuse de l'argumentation du tribunal aurait en outre comme conséquence – totalement contraire au droit de l'égalité des personnes handicapées – d'exclure les personnes en fauteuil roulant de la vie en société. En effet, elles n'auraient le droit d'habiter, de faire leurs courses, de se restaurer ou de se distraire plus que dans des lieux auxquels elles peuvent accéder ou qu'elles peuvent quitter sans l'aide de tiers – également en cas d'incendie. Or, cela n'est malheureusement que très rarement le cas, vu que cette garantie se limite aux seuls lieux situés en rez-de-chaussée.

Au niveau international

Première prise de position du Comité de l'ONU

Le 19 avril 2012, le Comité des droits des personnes handicapées a rendu sa première prise de position sur une communication individuelle présentée par une personne handicapée concernant la Suède. Cette prise de position a pour effet positif de concrétiser un certain nombre de dispositions. Le Comité a donné raison à la personne handicapée.

chk. En ratifiant le Protocole facultatif relatif à la Convention de l'ONU sur les droits des personnes handicapées (CDPH), les États parties reconnaissent la compétence du Comité de l'ONU institué par la Convention de statuer sur des communications individuelles présentées par des personnes handicapées ou leurs organisations concernant des violations de droits relevant de la Convention par un État. 

Le 19 avril 2012, le Comité a rendu sa première prise de position sur un cas mettant en cause la Suède. La situation se présente comme suit:

La plaignante s'étant adressée au Comité est atteinte d'un grave handicap. Cela fait huit ans qu'elle ne peut plus marcher et se tenir debout, et deux ans qu'elle est contrainte de rester alitée. De plus, elle ne supporte pas de traitement médicamenteux. Elle ne peut être transportée à l'hôpital ou dans un lieu de rééducation en raison d'un risque aigu d'être blessée pendant le transport. Le seul moyen susceptible de freiner la progression de son handicap dégénératif est une hydrothérapie que la plaignante, vu les circonstances, ne pourrait suivre que dans une piscine située à l'intérieur de sa maison. C'est pourquoi elle a adressé aux autorités compétentes une demande de permis pour construire une extension à sa maison, sur un terrain qui lui appartient. Cette extension devait permettre d'abriter la piscine d'hydrothérapie. Le tribunal administratif suprême de Suède a rejeté sa requête en dernière instance au motif que la demande de permis de construire portait sur une parcelle en partie inconstructible.

Devant le Comité de l'ONU, la plaignante a invoqué la violation de nombreux droits relevant de la Convention. Le Comité n'est pas entré en matière sur certains de ces griefs, ceux-ci étant insuffisamment motivés. Il en est toutefois arrivé à la conclusion que la Suède ne s'était pas acquittée des obligations qui lui incombent en vertu de l'article 5 al. 1 et 3 (égalité et non-discrimination), de l'article 25 (santé), de l'article 26 (adaptation et réadaptation) ainsi que de l'article 19 let. b (autonomie de vie et inclusion dans la société). Le Comité a en outre noté que les autorités, lorsqu'elles ont rejeté la demande de permis de construction, n'ont pas pris en compte les circonstances particulières et les besoins spécifiques de la plaignante dus à son handicap. Selon lui, ce refus entraîne une discrimination indirecte de la plaignante ainsi que des répercussions négatives sur l'accès de cette personne handicapée aux soins de santé, à l'aide à la réadaptation et à un mode vie autonome. 

Malgré des circonstances de fait relativement atypiques qui président à la prise de position du Comité de l'ONU, celle-ci concrétise plusieurs dispositions de la Convention.

Le Comité a recommandé à la Suède d'éliminer la violation constatée des droits relevant de la Convention, et ce notamment en procédant à un nouvel examen de la demande de permis de construire en tenant compte des besoins de la plaignante dus à son handicap. Il invite en outre la Suède de manière générale à faire en sorte que ce genre de violations ne se reproduisent plus.

Malgré des circonstances de fait relativement atypiques qui président à la prise de position du Comité de l'ONU, celle-ci permet de concrétiser plusieurs dispositions de la Convention. Ainsi par exemple, elle admet l'existence d'une discrimination indirecte étant donné qu'une application neutre de la loi – à savoir sans prise en compte des circonstances découlant du handicap dans le cas d'espèce – conduit à la violation de droits centraux de la personne handicapée qui sont garantis par la Convention (santé, réadaptation et inclusion dans la société).

Pour approfondir le sujet
Prise de position du Comité de l’ONU, H.M. v. Suède :

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CRPD/Pages/Jurisprudence.aspx
Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées :
http://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/1897/f_Vorlage.pdf
Protocole facultatif relatif à la CDPH :
http://www2.ohchr.org/french/law/disabilities-op.htm
Interne

Égalité Handicap est sur Facebook
www.facebook.com/EgaliteHandicap est l'adresse pour toutes celles et tous ceux qui souhaitent utiliser Facebook pour soutenir le travail du Centre Égalité Handicap!

ig. Le but principal de notre page Facebook est de promouvoir la Convention de l'ONU relative aux droits des personnes handicapées en Suisse. Dès la publication du message et le lancement du travail de lobbying en faveur de la Convention, notre page Facebook sera un excellent soutien de notre travail de lobbying dans le but de faire ratifier et appliquer la Convention de l'ONU sur les droits des personnes handicapées en Suisse.

Apportez votre soutien au lobbying en faveur de la Convention de l'ONU sur les droits des personnes handicapées en Suisse en tapant „like(“ sur la page Facebook d'Égalité Handicap!

Sur notre page Facebook, les informations concernant la Convention en Suisse seront régulièrement mises à jour, de même que les développements ayant trait à la Convention qui nous semblent intéressants dans d'autres pays. Si vous avez des nouvelles au sujet de la Convention ou si vous souhaitez nous communiquer des informations concernant votre canton, votre organisation ou votre environnement personnel qui pourraient faire avancer la mise en œuvre de ce Traité, alors n'hésitez pas à nous en faire part!

www.facebook.com/EgaliteHandicap
La page Facebook d’Égalité Handicap n’existe momentanément qu’en allemand. Les news peuvent en partie être consultés en français sur notre site internet www.egalite-handicap.ch/news_francais.html.

Les messages destinés à la page Facebook peuvent bien entendu également être rédigés en français et en italien !
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